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Résumé de l'article
Certaines associations de fermières poursuivent les buts traditionnels
socio-féministes des suffragettes canadiennes et maintiennent un féminisme
socio-catholique qui exerce toujours une influence ailleurs. Les historiens
canadiens ont souvent critiqué ces groupes qui se sont détachés du mouvement
féministe plus agressif, lequel s'est manifesté au cours des deux campagnes
féministes pour l'égalité des sexes, tant chez les femmes de la ville que chez
celles de la campagne. Nous croyons que loin d'être conservateurs, les groupes
de tradition socio-féministe ont permis aux femmes de la campagne de
participer aux débats publics et à l’action politique, y compris au mouvement
féministe. L'article brosse un tableau historique des Cercles des fermières du
Québec, constitués en 1915, et des Groupements de
vulgarisation-développement agricoles féminins établis en France depuis 1959.
Une comparaison des membres et des non-membres dans chaque pays, faite au
moyen de données recueillies en 1989 sur 389 cas, laisse entendre que
l'existence de ces groupes a permis de contrebalancer les composantes
démographiques qui devaient conduire à l’antiféminisme. En général, nous
trouvons moins d'hostilité que prévu envers le second mouvement féministe.
En nous basant sur les questions ouvertes de notre questionnaire, nous
concluons que chez nos répondantes, le féminisme est tempéré par une
aversion de la confrontation. Les buts du mouvement de libération de la
femme sont bien accueillis par les fermières, mais le style libertaire et ses
tactiques sont rejetés. Nos répondantes identifiées comme féministes préfèrent
une complémentarité basée sur le modèle de la famille idéale.
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